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La radiation de l’enfant

– Fiche descriptive de l’établissement d’accueil

Dans une structure d’accueil de la petite enfance du BLANC

–

Accueil d’enfants en situation de handicap ou atteint de maladie chronique

ns les situations d’urgence et précisant les conditions et 
modalités du recours au service d’aide médicale d’urgence

Protocole relatif aux mesures préventives, d’hygiène générale et renforcées à prendre en cas 
de maladie contagieuse ou d’épidémie, ou toute autre situation dangereuse pour la santé

–

– Procédure à suivre en cas de d’absence des parents a l’heure de la fermeture de la structure

maltraitance ou de situation présentant un danger pour l’enfant

Protocole détaillant les mesures de sécurité à suivre lors des sorties hors de l’établissement 
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Protocole de mise en sûreté détaillant les actions à prendre face au risque d’attentat

PROJET D’ACCUEIL INDIVIDUALISE

–

es données d’inscription

– CHARTE NATIONALE D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT
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financières liées à l’accueil des enfants. 

 de l’action sociale et des familles
 aux instructions de la Caisse Nationale des Allocations Familiales liées aux conditions d’attribution de 

 

–

 Les P’tits Loups
Pomme d’Api

 

 Pomme d’Api
Les P’tits Loups et l’accueil familial de «

 12 mois à 4 ans pour l’accueil collectif de «

: 3 premières semaines d’août en fonction des 

Fin d’année : une semaine de fermeture sur les vacances de fin d’année

Capacité globale d’accueil

Afin de s’adapter aux besoins des familles, plusieurs types d’accueils sont proposés
 accueil (combinaison de différents types d’accueil

 crèche familiale (accueil régulier à temps complet ou partiel au domicile d’assistants maternels 

 l’accueil d’urgence
d’un parent, problèmes familiaux, ….) et évaluées par la direction de la petite enfance, dans la 
imite des places disponibles dans l’établissement.
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L’accueil dans le cadre de l’insertion sociale
rcours d’insertion social

Des justificatifs (convention de formation, attestation d’inscription à France Travail...) seront demandés par 
 

En préparant ainsi l’avenir de ces enfants, l’accueil en crèche participe à une véritable politique d’égalité des 
chances, de réductions des inégalités sociales et d’investissement social.

Capacité d’accueil

 L’agrément est modulé afin d’adapter 

vacances scolaires…).
 L’accueil en surnombre d’enfants est possible certains jours de la semaine, dans le respect des 

115% de la capacité d’accueil et à condition que la moyenne hebdomadaire du taux d’occupation 
n’excède pas 100% de la capacité d’accueil autorisée, conformément à l’article 4 de l’arrêté du 8 

2021 relatif aux modalités aux modalités de l’accueil en surnombre en établissement et 
service d’accueil 

condition que le taux d’encadrement soit respecté au nombre effectif d’enfants présents.

 
 
 

 

L’intégration progressive 

Une période d’
ainsi qu’à votre enfant de découvrir l’environnement de l

5 jours pouvant aller jusqu’à 2 semaines (voire au
manière générale, les modalités de l’adaptation sont ajustées en fonction de l’âge de l’enfant, de ses besoins, 

prévisionnel d’intégration éventuellement majoré de présence supplémentaire. 

non présentation de la famille sur la période d’adaptation convenue, en l’absence de prévenance

’adaptation
acquitter d’une semaine de facturation sur la base de 6h/jour multipliée
préavis d’un
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L’équipe pédagogique

l’accompagnent dans ses découvertes l’acquisition de ses compétences personnelles et de son 
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La direction de l’établissement est 

es d’expérience professionnelle

l’encadrement du personnel et des stagiaires
l’acc
l’application des dispositions du présent règlement
l’élaboration et l’application du projet éducatif avec l’équipe

e médicale des enfants, la sécurité et l’hygiène des locaux.

 

permanence sur le maximum d’heures d’ouverture possible. En leu

d’Etat, nommément désigné(e) par un protocole d’intervention établi par la direction. Une permanence 

En cas d’impossibilité de joindre 

 L’équipe d’accueil et de soins
L’équipe comprend un

L’éducateur propose des actions favorisant l’écoute, l’éveil, l’épanouissement et le 

Il/Elle anime le travail d’équipe et participe à la mise en œuvre du projet pédagogique.
Il/Elle conduit la réflexion sur l’aménagement des locaux en fonction de l’âge et des besoins des enfants.
Il/Elle participe à la valorisation de la fonction éducative de l’établissement en complémentarité avec les 

Il/Elle fait le lien entre l’équipe de terrain et l’équipe de direction.
L’auxiliaire de puériculture ou l’aide auxiliaire

otidiens des enfants et les activités d’éveil.
Il/Elle participe à l’élaboration du projet pédagogique et prend une place importante dans les propositions 
d’activités pour les enfants.

 L’équipe technique

s Pomme de Reinette et Pomme d’api, es P’tits Loups 
e(a) lingère ou l’aide 

l’entretien du linge de l’ensemble 

Le service municipal de l’ assure l’entretien des locaux. 

 
Il/Elle assure l’accueil téléphonique et celui du public.
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fournisseurs, facturations aux familles, statistiques…).

 
 qu’il (

lles vers d’autres 

 

justifiant de 3 années d’expériences professionnelles auprès des jeunes enfants.
Ses heures d’intervention sont définies en fonction du type et de la capacité de la structure.

 
 

l’encadrement
 Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la bonne 

 Veiller à la mise en place des mesures nécessaires à l’accueil inclusif
 Accompagner les équipes dans la compréhension et mise en œuvre d’un PAI élaboré 

 s d’éducation et de promotion de la santé en veillant à y associer 

 Contribuer au repérage des enfants en danger ou en risque de l’être et à 
l’information des conduites à tenir

 Contribuer à l’établissement des protocoles et veiller à la bonne co

 Procéder avec l’accord des représentant légaux, si cela est nécessaire, à un examen 
de l’enfant afin d’envisager une orientation médicale

 Délivrer, lorsqu’il est médecin, le certificat médical attestant de l’absence pour 
l’enfan indication à l’accueil en collectivité

Les normes d’encadrement

a Ville a décidé d’appliquer le taux d’encadrement 

 accueil Pomme de Reinette et Pomme d’Api 
 accueil Fa Mi Sol et P’tits Loups
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Les modalités d’information et la participation des parents à la vie de 
l’établissement

d’affichage ou par courrier. Le projet pédagogique est à  
est au cœur du projet de vie de la structure pour assurer la continuité de la 

présence au moment de l’arrivée et du départ de l’

à des réunions d’information et d’échanges avec les professionnels
aux différentes fêtes de l’établissement (fête de Noël, fête du mois de juin,…)

musique, cuisine, danse,…).
également être invités à participer à l’accompagnement des enfants lors des sorties 

nique, spectacles, cinéma,…).

d’accueil. Elle 
couvre notamment l’ensemble des activités inhérentes au fonctionnement de la structure n cas d’accident 
survenu dans l’établissement, 

de poussette, ou d’effets personnel des enfants accueillis dans l’établissement, même s’ils surviennent dans 

Les parents doivent souscrire une assurance responsabilité civile vie privée. L’attestation d’assurance de 
responsabilité civile sera à transmettre annuellement à la direction de l’établissement et notamment à 

 

Le personnel des sections est responsable de l’organisation de la journée. Il tient compte de l’âge de

e respect des règles de sécurité et d’hygiène. Il 

L’accueil de l’

Les temps d’échanges entre 
l’ l’

Afin d’accueillir l’enfant dans les meilleures conditions possibles, il est préférable de venir avant 10h30 le 
matin pour qu’il puisse bénéficier des activités pédagogiques avant le repas. 

. Elle devra être munie de sa pièce d’identité.
A la fermeture de l’établissement, en cas de retard des personnes responsables de l’enfant ou des personnes 
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a toilette du matin, l’habillage et le petit
L’

l’
facilement, pratiques à enlever ou à mettre. Par mesure d’hygiène, les vêtements doivent être changés 

’
l’

temps d’accueil.
vis d’autres enfants qui pourraient présenter des

L’alimentation

préparés par le(la) cuisinier(ère) ou par l’assistant(e) 
maternel(le) et adaptés à l’âge de l’ et aux divers PAI (Protocoles d’accueil individualisés). 

d’allaiter sur le lieu d’accueil et/ou 

Tous les adultes présents dans l’établissement sont responsables de la s

de leur enfant tant que l’enfant est en leur présence.
rendre un enfant sans se manifester auprès de l’équipe. L’accès des frères 

et sœurs des enfants confiés 

Les parents doivent se montrer vigilants, et ne pas laisser les enfants apporter d’objets pouvant se révéler 

l’âge, barrettes, collier d’ambre).
inadapté à l’enfant 

il sera demandé aux parents de retirer sans délais, faute de quoi l’accueil pourra être 

ant sous l’emprise d’alcool, 
de drogue ou médicaments, ou toute situation susceptible de mettre l’enfant en danger. Dans ce cas, il sera 
demandé à un autre contact nommé dans le dossier de l’enfant de venir le chercher.
En l’absence de contact joignable,

lors de la constitution de l’inscription définitive en 
. En cas de refus de sorties, l’enfant ne sera accueilli qu’en fonction des disponibilités.
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maternels, sous couvert d’une assurance et de sièges homologués, contrôlés par la direction. Ces sorties ne 

l’

L’admission définitive de l’enfant est subordonnée à une

orsqu’une ou plusieurs des vaccinations obligatoires font défaut, l’enfant est admis
maintien de l’enfant dans la collectivité est subordonné à la réalisation des vaccinatio

delà de trois mois, durant toute la période d’accueil de l’enfant, 
entraînera la fin de l’accueil en collectivité.

ou autre problème de santé nécessitant des soins pendant l’accueil doivent être signalés au 
a direction de crèche afin de permettre l’accueil dans des conditions optimales de confort et de 

sécurité pour l’enfant.
L’état de santé de l’enfant peut nécessiter un traitement médical ponctuel ou à plus 

n protocole d’accueil individualisé (PAI) 

 MODALITES D’ADMISSION DES ENFANTS

L’Accueil régulier

 Les conditions d’admission
L’accueil régulier à temps complet est ouvert aux enfants dont les parents résident obligatoirement au Blanc

ne formation professionnelle, sont étudiants ou sont en recherche active d’emploi. 
jusqu’à l’âge de l’entrée à l’école maternelle.

La décision d’admission est prise par la commission d’admission des modes d’accueil (CAMA). 

 Le contrat d’accueil
L’attribution d’une place en accueil régulier, d’un contrat d’accueil individualisé 

l’élue en charge du secteur et la direction de la structure pour une durée d’un an maximum.

le nombre de semaines de congés prévues dans l’année, 
doivent le respecter et prévenir la crèche d’
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ou en l’absence de justificatif

Si le contrat est d’une durée inférieure à 12 mois, les congés seront

 
 
 

Une période d’essai de 3 mois permet d’ajuster besoins, dans la limite d’un seul changement.

maternité, demandeur d’emploi en recherche active).

auprès de la CAF : modification du nombre d’enfants à charge, 
décès, chômage indemnisé, invalidité avec cessation totale d’activité, affection de longue duré

travail supérieur à 6 mois), cessation totale d’activité (chômage non indemnisé, détention…), début ou 
reprise d’activité. Selon la situation l’accueil régulier peut

fin de votre contrat d’accueil 

 Les subventions publiques octroyées par la Caisse d’allocations familiales aux gestionnaires des 
structures d’accueil du jeune enfant sont basées en partie sur les heures de fréquentation réelle des 

structure de toute erreur dans le relevé d’heures de présence réelle qui leur serait transmis. Des 

L’accueil

 
Les réservations peuvent être prises à l’avance, sur place ou par télé

journées, ou d’une journée et d’accueil par 

à l’avance fera l’objet d’une facturation, 
sauf sur présentation d’un certificat médical.

 Les horaires d’accueil
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 Attestation de paiement de la Caisse d’allocations familiales
 Attestation d’immatriculation à la Sécurité sociale
 

modalités de garde de l’enfant et l’autorité parentale.
 
 Avis d’imposition selo

 Pour l’
 

 
et ce jusqu’à la fin de la semaine

 

 Pour l’accueil régulier 
 En cas d’absences 

 Les semaines de congés pourront être déduites de la facturation, lorsqu’
à l’avance et selon le contrat d’accueil de l’enfant.

Par ailleurs, afin d’organiser au mieux le planning d’accueil des enfants sur la période d’été, les
les dates des congés d’été avant le

 l’avance. 

à l’attention de
… –

 
informer la directrice. La date effective du départ de l’enfant sera d’un mois, à compter du

 s seront tenus au paiement d’un

l’

La radiation d’un enfant peut être prononcée dans les cas suivants
 respect du présent règlement de fonctionnement et du contrat d’accueil personnalisé.
 

agression physique, insultes, harcèlement…
 Absence de l’enfant non signalée dans les cinq jours
 Absences répétées de l’enfant non justifiées
 respect des horaires d’accueil de la structure.
 
 ’informations médicales indispensables pour l’enfant.
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 Rétention d’informations relatives à la situation familial
ou l’accueil au quotidien de l’enfant (assurance,…)

 
 

 

La participation financière des parents couvre une partie des charges de fonctionnement de l’établissement 
à laquelle s’ajoutent les prestations de service versées par la Caisse d’allocations familiales. Le solde est à la 

 soit le mode d’accueil choisi, régulier ou occasionnel, le calcul du tarif horaire est fonction des 
ressources des familles et du nombre d’e

 Son mode de calcul est déterminé par la Caisse Nationale d’Allocations Familiales dans le cadre de 

 
nécessaires au calcul du tarif horaire. Une copie de l’impression CDAP, précisant le montant des ressources, 
est conservée dans le dossier de la famille. L’approbation du règlement vaut acceptation de la consultation 

 

 Le mode de calcul du tarif horaire s’effectue de la manière suivante

 urces annuelles (de l’année N / 12 x taux d’effort
 ans le cas où l’enfant qui va dans l’établissement d’accueil 

, un contrat d’accueil doit être établi pour chacun des parents, en 

 Dans un souci d’équité de traitement, les modalités de calcul sont identiques qu’il y ait, ou non, un 
partage des allocations familiales. La charge de l’enfant en résidence alternée doit être prise en 

 e d’un enfant handicapé à la charge de la famille, le tarif applicable est
inférieur (prise en compte d’un enfant en plus dans la composition de la famille).

 Situation d’accueil d’urgence

 allocataires, sans avis d’imposition ou de fiches de salaire

 Situation d’enfant placé en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance

 Le tarif horaire est recalculé chaque début d’année civile. 
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l’année civil en cours)

d’accueil réservées. La 

d’accueil réservées.

d’heures doit rester 

d ‘heure

Pendant l’intégration progre
deux premiers jours feront l’objet d’une gratuité. A l’issue de ces deux jours, elle sera facturée en fonction 
d’un planning établi avec l’équipe et la direction. Une période transitoire permettra de poursuivre 
l’intégration progressive sur la base de 6

d’une semaine

 l’enfant est présent 

d ‘heure l’

Ce dépassement d’heures doit rester exceptionnel
 

déclaration d’impôts.
 A l’entrée des crèches collectives une badgeuse a été installée pour faciliter l’application des réservations

et le pointage des présences de l’enfant dès l’arrivée dans la 
d’aller en section avec l’enfant et le soir en quittant la crèche avec lui en cas d’oubli 

, l’amplitude horaire maximum sera facturée.
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 Pour l’accueil régulier et occasionnel
 Fermeture de l’établissement ou annulation d’accueil due au service. 
 

 Absence pour hospitalisation de l’enfant et sa convalescence

 
 Période d’été
 
 
 Durant la période de regroupement d’été il n’y a pas d’accueil pour les inscrits en occasionnel

 

 
 

 A l’hôtel de ville
 
 En chèque à l’ordre de «
 En espèce (avec l’appoint uniquement)
 

définitive de l’enfant de la structure.

est remis à chaque parent et mis à disposition dans la 
structure.
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– ’ ’

 

 L’équipe est composée de : 

 
 
 
 
 
 
 
 1 agent polyvalent qui s’occupe de la cuisine et du linge

 

L’amplitude des horaires d’accueil des réguliers est
 

Les amplitudes des horaires d’accueil des occasionnels sont
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Eviction pendant 5 jours après le début d’une antibiothérapie efficace 

heures à partir du début d’une antibiothérapie efficace attestée par 

48 heures après l’instauration du traitement.

Retour dans la collectivité sur présentation d’un certificat médical 
attestant de 2 coprocultures négatives à au moins 24 heures d’intervalles.

Retour dans la collectivité sur présentation d’un certificat mé
attestant de 2 coprocultures négatives à 24 heures d’intervalle au moins 
48 heures après l’arrêt du traitement.

Eviction pendant 10 jours après le début de l’ictère.

Pas d’éviction si correctement traité par antibiothérapie

Hospitalisation. Eviction jusqu’à guérison clinique attestée par certi

Eviction pendant 5 jours à partir de l’éruption et jusqu’à la disparition des 

Pas d’éviction si correctement traité par 

Eviction jusqu’après l’instauration du traitement antituberculeux. Retour 

Eviction jusqu’à présentation d’un certificat attestant de 2 coprocultures 
ves à 24 heures d’intervalle au moins 48 heures après l’arrêt du 
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Eviction jusqu’à 

Pas d’éviction si traitée par antibiothérapie

Eviction de l’enfant à la phase aigüe de la 

Eviction jusqu’à l’instauration du traitement

Pour certaines pathologies ne nécessitant pas d’éviction, la fréquentation de la collectivité est 

et sera conditionnée par le confort de l’enfant, 
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L’enfant arrive malade : la direction peut apprécier l’état général de l’enfant selon 
le médecin de l’établissement et en fonction de sa capacité à supporter la vie en collectivité.
L’enfant présente des symptômes inhabituels dans la journée

, établis au sein de l’établissement et signés par le l’infirmier 

poids de l’enfant

Les parents sont tenus d’informer le médecin de leur enfant de son accueil en collectivité afin qu’il puisse 

Aucun médicament ne sera donné sans l’ordonnance valide du prescrivant, sauf d
médicaux établis par le médecin de l’établissement (ou de l’enfant).

la vie courante sauf s’il est expressément 
Sous ces conditions, la prise de médicaments est organisée par l’infirmière

l de l’accueil du jeune 

Les parents, à l’entrée de leur enfant en collectivité, devront signer l’autorisation d’administration pour les 
traitements médicaux nécessaires à l’enfant pendant son accueil. Tout médicament donné par 

Aucun médicament ne peut être donné à un enfant s’il n’est pas dans son emballage d’origine

d’apporter un flacon non ouvert qui restera sur la structure 
d’accueil. Dans le cas contraire, les parents doivent indiquer sur l’emballage d’origine la date d’ouverture du 
flacon, les nom et prénom de l’enfant. En cas de reconstitution incorrecte de la préparation, l’équipe ne 
pourra pas être tenue pour responsable de tout incident. Par ailleurs, la direction ou l’équipe de la structure 
s’autorise à refuser un flacon si celui
mode de conservation) ou ne présente pas un bon état d’hygiène. Pour les traitements nécessitant le 

La direction de l’établissement d’accueil n’est pas autorisée à administrer des traitements pour lutter contre 
la douleur sauf si l’enfant dispose d’un protocole médical établit par son médecin traitant. Dans le cas 

(1) Circulaire N°99-320 du 04 juin 1999 relative à la distribution des médicaments et au décret N°93-345 du 15/03/1993 relatif aux actes 
professionnels et à l’exercice de la profession d’infirmier 
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Lors de l’admission en structure d’accueil d’un enfant, les parents doivent signaler impérativement à la 

Les établissements de la petite enfance sont en mesure d’accueillir les enfants en situation de handicap
sont aux normes relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées.

mpagne l’enfant en situation de handicap ou atteint de maladie chronique en mettant en 

Lors de l’inscription, un PAI (Projet d’Accueil individualisé), sera établi en accord avec la famille,
ayant en charge l’enfant et le médecin de crèche. 

que l’établissement dispose des moyens matériels et humains indispensables p
à l’enfant la totalité des soins particuliers que son état de santé exige.

Dans le cas de l’aggravation de la pathologie relevant du PAI ou d’une maladie chronique les conditions 
d’accueil pourraient être compromises au moti

psychologue identifiaient un retard de développement chez l’enfant
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En cas d’accident ou lorsque l’état de santé de votre enfant nécessite des soins urgents, l’équipe fera appel 

Dans l’attente de ces services, le cas échéant, le protocole médical de la structure d’accueil sera appliqué 
et/ou les directives du médecin du Service d’Assistance Médicale d’Urgence (SAMU) seront appliquées.

Parallèlement, la direction ou un membre de l’équipe de l : d’où 
l’obligation de tenir à jour vos coordonnées téléphoniques communiquées dans le dossier d’inscription.

De même, les parents sont tenus d’avertir le personnel de tout accident survenu au domicile.
autorisation de soins en urgence ou de soins spécifiques sera demandée aux parents à l’entrée en 

structure d’accueil de leur enfant.

En cas d’accident au sein de la structure d’accueil, la directrice de l’établissement établit une déclaration 
d’accident qui sera transmise à l’assureur de la collectivité.

Caisse Primaire d’Assurance Maladie et de leur Mutuelle, pourront demander le remboursement des fr
restant à leur charge dans la limite des garanties d’assurance souscrite par la collectivité.
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Les parents sont invités à accompagner ou aller rechercher l‘enfant dans la salle de vie en respectant les 

 
 
 Ne pas entrer s’ils sont malades ou contagieux
 

En cas d’épidémie, un dispositif d’accueil plus strict est mis en place, qui suit les préconisations des 

Un plan de nettoyage des locaux, porté à la connaissance de chaque membre de l’équipe, décrit :

 
 
 
 

En cas d’épidémie, un dispositif de désinfection renforcée est mis en place, qui suit les préconisations des 

L’équipe éducative dispose d’un droit d’appréciation en ce qui concerne l’admission ou le renvoi d’un 

 Altération de l’état de conscience
 
 
 
 
 
 
 
 

Un protocole précisant les maladies infantiles nécessitant une éviction de l’enfant peut être 

déclarer immédiatement à l’équipe afin que toutes les dispositions nécessaires soient 

Accusé de réception en préfecture
093-219300076-20240627-DEL2024-122-DE
Date de télétransmission : 01/07/2024
Date de réception préfecture : 01/07/2024



 
 

 En cas d’épidémie, des dispositions plus importantes sont prises, qui suivent les préconisations des 
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légales relatives à l’exercice de l’autorité parentale

La situation parentale s’apprécie par rapport à l’exercice de l’autorité parentale.

Elle est déterminante pour le responsable de l’établissement car elle lui permet de savoir à qui doit être remis 
l’

En cas de changement dans l’exercice de l’autorité parentale, le détenteur de cette autorité doit 

L’autorité parentale est exercée en commun (art 3 72 du Code Civil).

vret de famille, tenu à jour, ou la copie intégrale de l’acte de mariage et la désignation des parents dans 
l’acte de naissance, en font foi.

L’autorité parentale est exercée en commun, sauf si une décision judici
décision du juge aux affaires familiales, fixant l’autorité parentale et les conditions de son exercice, en fait 

La structure d’accueil s’appuiera sur le droit de garde décidé par le juge des affaires familiales pou
l’enfant au(x) parent(s).
Il est rappelé au(x) parent(s) que la structure d’accueil de l’enfant ne constitue pas un lieu de visite ou de

L’autorité parentale est exercée en commun s’ils ont reconnu leur enfant, 

La copie intégrale de l’acte de naissance en fait foi.

L’exercice partagé de l’autorité parentale peut aussi résulter d’une décision du juge aux affaires familiales ou 

Filiation de l’enfant établie à l’égard d’un seul parent
ci exerce l’autorité parentale. La copie intégrale de l’acte de naissance en fait foi.

Décès de l’un des parents : Le parent survivant exerce l’autorité parentale. Il sera demandé, pour un couple 
n marié, une copie de l’acte de

de l’acte de décès du conjoint.
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votre enfant ne sera rendu qu’aux personnes 
ayant l’autorité parentale ou aux personnes majeures désignées par autorisation écrite et munies d’une pièce 
d’identité ». Ainsi en dehors des horaires d’ouverture

 

Si la directrice est absente ou qu’elle n’a pas répondu 
 
 
 
 

La famille n’est pas joignable
Cette procédure s’applique si aucun contact n’a pu être établi avec le représentant légal ou la perso

 
 

 ’alerter de la situation afin d’être couvert en cas de problème et de 

 ’alerter pour information, la 
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Fractures multiples d’âge différent. Chez un nourrisson, toute fracture est suspecte en dehors d’un 

L’association de lésions de types différents (morsures, griffures, brûlures, ecchymoses, etc.)
signes de négligences lourdes portant sur l’alimentation, le rythme du sommeil, l’hygiène, les soins 
médicaux, l’

s à un défaut de l’attachement,

Des signes comportementaux de l’enfant
Toute modification du comportement habituel de l’enfant pour laquelle il n’existe pas d’explication 

Un comportement d’enfant craintif, replié sur lui
Un comportement d’opposition, une agressivité, ou au contraire une recherche de contact ou 

Des signes comportementaux de l’entourage ́ vis vis de l’enfant
l’enfant (absence de regard, de geste, de parole)

Parent ou adulte ayant une proximité corporelle exagérée ou inadaptée avec l’enfant
Minimisation, banalisation ou contestation des symptômes ou des dires de l’enfant

loi du 5 Mars 2007 leur permet cependant la communication et le partage d’informations à caractère secret, 
dans l’intérêt de l’enfant. La directrice recueille les observations de l’équipe qui doivent être les plus 
objectives et factuelles possibles. Elle s’entretient avec la famille en posant des questions ouvertes, sans 

LE SIGNALEMENT ET LA TRANSMISSION D’INFORMATION PREOCCUPANTE
Le devoir d’alerter : L’article 434
privations, de mauvais traitements ou d’atteintes sexuelles infligés à un mineur de 15 ans s’expose à des 
sanctions pénales s’il n’en informe pas les autorités judiciaires ou administratives ».

, numéro national d’accueil téléphonique de l’Enfance en danger 
ouvert toute l’année, 24h/24h.
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En dehors d’une situation d’urgence ou lorsqu’on est dans le questionnement et le doute
situation d’un enfant et après avoir apporté tous le
Transmission d’information préoccupante à la Cellule 
La loi du 5 mars 2007 prévoit que les parents doivent être informés de la transmission d’une Information 
Préoccupante à la cellule départementale, sauf si c’est contraire à l’intérêt de l’enfant. Cette infor

confiance lorsque les parents comprennent l’inquiétude 
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 La sortie se prévoit dans le cadre du projet pédagogique et (ou) du projet d’année.

 
d’inscription de leur enfant peuvent participer à une activité à l’extérieur du lieu d’acc

 S’il s’agit d’une sor

d’organisation et de transport et solliciter de leur part un accord écrit spéc

 Si la sortie a lieu chez un accueillant, elle nécessite un contact avec lui afin de vérifier s’il y a bien 
adéquation entre les objectifs pédagogiques, la sécurité des enfants et les modalités d’accueil du 

 
 

 L’encadrement minimum prévu dans le décret est de 1 adulte, membr
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 Bouteilles d’eau, gobelets...
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Le personnel  est formé à l’application des protocoles de confinement et éva

La règle générale de l’accès à l’établissement 

 Réserver l’accès aux personnes connues par
 Exiger la prise d’un rendez

 

Le danger est à l’intérieur avec l’intrusion d’une personne considérée comme présentant un risque

 
d’alerte et de mise en sureté des enfants

 Mettre les enfants et les collègues à l’abri dans l’espace de confinement, en appliquant le protocole 
de confinement en vigueur dans l’établissement

 Alerter, autant que l’urgence le permet, les forces de l’o
 

 indications des forces de l’ordre, 
maintenir le confinement ou procéder à l’évacuation.

Le danger est à l’extérieur et une autorité vous alerte d’un risque

 Suivre les indications données par les forces de l’ordre en fonction de la situation :
 ttre les enfants et les collègues à l’abri dans l’espace de confinement.
 rocéder à l’évacuation et signaler aux autorités l’emplacement du point de 
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D’ACCUEIL

d’accueil n°2003

La mise en place d’un projet d’accueil individualisé pour un enfant atteint de troubles de la santé évoluant 
sur une longue période, permet d’assurer la meilleure prise en charge de l’enfant afin que la collectivité 
d’accueil lui permette de suivre son traitement et /ou son régime, et puisse intervenir en cas d’urgence. Les 

informations nécessaires à la prise en charge de l’enf
adresser sous pli cacheté les informations qu’elle souhaite ne transmettre qu’à un médecin.

AUF AVEC ACCORD DE LA FAMILLE POUR UNE MEILLEURE PRISE EN CHARGE DE L’ENFANT.

Nom :……………………………………………………………………………….Prénom :………………………………………………………

Date de naissance :………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………….

Protocole d’intervention en cas de crise

Signes d’appel, symptômes visibles

Gestes techniques à faire dans l’attente des secours

Régime d’exclusion alimentaire si allergie ou intolérance alimentaire

l’établissement
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L'entrée en collectivité n'est pas synonyme de sevrage. L'allaitement maternel d'un nourrisson en crèche 
est possible. Il est à la fois  naturel et adapté aux besoins de l'enfant.

Différentes possibilités sont envisageables dans les établissements municipaux :

 Maintien de l'allaitement maternel en dehors des "temps de crèches"
La production de lait maternel s'adapte naturellement au rythme des tétées : si votre bébé reçoit à la crèche 
une préparation pour nourrisson (ou une préparation de suite et/ou une alimentation diversifiée), cela ne 
vous empêche pas de maintenir les tétées au sein lorsque votre bébé est avec vous (matin et soir, le week-
end et jours fériés, la nuit).

 Allaitement maternel par l'intermédiaire de biberons
Vous avez la possibilité de recueillir votre lait puis de le conserver et de le transporter chaque jour à la crèche 
afin que votre bébé puisse profiter de ses qualités. Dans ce cas, vous veillerez à respecter scrupuleusement 
les recommandations édictées ci-après.

Quelques semaines avant l’arrivée en crèche, prévoyez de constituer une réserve de lait en le stockant au 
congélateur.

Pour habituer votre bébé à la prise de biberon il est souhaitable que vous l’ayez déjà proposé à la maison, 
dans les semaines précédant son entrée en collectivité.

Si vous souhaitez allaiter un protocole d’allaitement vous sera remis par la directrice de la structure.
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–

 exclusivement lactée jusqu’aux 4 mois de l’enfant
 de favoriser les biberons au goûter jusqu’à l’âge d’un an

L’introduction des aliments

 
légumes, fruits ….

 

 
 viande, poisson, coquillages crus ou peu cuits ni d'œufs crus ou de préparations à base d'œufs 
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’

des usagers dans les établissements d’accueil petite enfance, l’accueil des enfants et à faciliter le Règlement 

enregistrées sont réservées à l’usage unique de la Direction et ne peuvent être 

La Direction Petite Enfance utilise également l’application CAFPRO qui 

dans le dossier d’inscription et de réinscription.

Transmission de données à finalité statistique à la Caisse Nationale d’All

Afin d’évaluer ses actions et adapter son offre de service aux besoins des publics, la CNAF a besoin de disposer 
d’informations détaillées sur les publics usagers des Établissements d’Accueil du Jeune Enfant (Eaje).

mieux connaître les publics accueillis dans les établissements d’Accueil du Jeune Enfant.

assure la gestion, l’ensemble des 

Ces données sont déposées sur un espace sécurisé réservé à l’échange. Les données à caractère personnel 

À ce titre, les familles acceptent que les informations relatives aux contrats d’accueil des enfants soient 
transmises aux services de la CNAF. Les familles ont la possibilité d’exercer leur droit d’opposition à cette 

à l’article 21 du RGPD, soit par courrier pour les enfants déjà inscrits, soit dans le contrat d’accueil.

C’est un règlement européen applicable depuis le 2
cadre juridique relatif à la protection des données à caractère personnel au sein de l’Union européenne. Dans 
ce cadre, la Direction Petite Enfance vous informe des données qu’elle collecte avec vo

personnelles, d’en limiter leur utilisation ou de vous opposer à leur conservation.
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d’accueil du jeune 

 

 

d’information 

 

 
l’identité des 

l’exactitude des 

 

 

 
d’impressions et 

 
n d’informations sur 
l’évolution des 

 
d’une mission 
d’intérêt public ou 

l’exercice de 
l’autorité publique

 

 

connaître l’identité 

 

l’accomplissemen
t de l’objectif 

Accusé de réception en préfecture
093-219300076-20240627-DEL2024-122-DE
Date de télétransmission : 01/07/2024
Date de réception préfecture : 01/07/2024



 

compte d’un 

 

 Ouverture d’un 

est accueilli l’enfant

’usage 

 
 

 

d’admission

 

 

 
période d’intégration 

structure d’accueil

 

Durée de conservation

Conformément à l'article 6-5° de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, des données à caractère personnel ne 
peuvent être conservées que le temps strictement nécessaire à l'accomplissement de la finalité pour laquelle 
elles ont été collectées.

Dans l’attente d’un nouveau référentiel, les données à caractère personnel collectées pour les finalités visées 
à l'article 1er de la norme simplifiée de la CNIL NS-058 et les pièces justificatives y afférentes ne doivent ainsi 
pas être conservées, en base active, au-delà de la durée de l'inscription de l'enfant dans un établissement ou 
service d'accueil des enfants de moins de quatre ans :
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À l'issue de cette durée, peuvent seules être conservées au sein d'une base d'archives intermédiaires, dans 
le respect de la réglementation applicable notamment en matière de sécurité des données à caractère 
personnel et de gestion des archives, les données strictement pertinentes au regard d'une ou plusieurs des 
finalités suivantes :

 

 

 

Les données ainsi archivées ne peuvent être consultées que de manière ponctuelle et motivée, par les 
personnels individuellement et dûment habilités.

À l'expiration de ces périodes, les données sont supprimées de manière sécurisée ou archivées à titre définitif, 
dans des conditions définies en conformité avec les dispositions du code du patrimoine relatives aux 
obligations d'archivage des informations du secteur public.

Source de données : les informations ont pour origine l’usager ou (l’organisme institutionnel)

Cas particulier d’un traitement justifié par le consentement : « Vous pouvez retirer votre consentement à tout 
moment. Les données collectées avant le retrait seront conservées jusqu’à réalisation de la finalité du 
traitement mais ne seront plus exploitées ».

Cas particulier des télés services et sites internet :

 

 l’utilisateur de s’y opposer avec méthodes et 

Droit à l’image

L’autorisation ou le refus du droit à l’image doit être recueilli conjointement auprès des titulaires de 
l’autorité parentale lors de l’inscription et de la réinscription de l’enfa

L’utilisation d’appareils photos appartenant aux parents d’enfants accueillis n’est pas autorisée.

etc.…) est établie lors de l’entrée de l’enfant. Elle permet à l’équipe de contacter la famille à tout moment 

Les parents s’engagent à actualiser en permanence les informations contenues dans la fiche.

 Autorisation de transfert de l’enfant dans un centre hospitalier, en cas d’accident ou de maladie 
survenant pendant l’accueil
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 Autorisation d’examiner l’enfant par le médecin de la crèche
 
 Autorisation de sorties (promenades à pied, jardins d’éveil, visites dans les médiathèques…)
 

chercher l’enfant sur présentation d’un justificatif d’identité officiel avec photo
 Autorisation ou non de photographier ou filmer l’enfant dans le cadre des activités de la crèche (pour 

Direction Petite Enfance, sur la période d’accueil de 
l’enfant en crèche) et d’afficher les photos dans la structure ou publiées (bulletin municipal ou en 
illustration d’un article dans la presse locale, site internet). Cette communication a pour seuls obj
partage avec les familles et la mise en valeur des structures municipales d’accueil du jeune enfant. 
(précision à donner à la directrice de la crèche à la signature du contrat d’accueil).
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La participation familiale est déterminée selon un taux d’effort révisé chaque année 

La Caisse d’Allocations Familiales encadre le prix d'une place en crèche en fixant des revenus « 

d’enfants à charge et selon deux principes

 : indexé sur l’évolution du RSA d’une personne seule avec un enfant, déduction faite
de l’allocation logement (APL). Pl

 
En cas d’absence de justificatifs, les parents se verront ap

 
plancher,  les enfants pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance ou les familles non allocataire ne 
disposant pas d’avis d’imposition ni de fiches de paies

2 Revenu de Solidarité Active (RSA) 
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: ……………………………………………..

: ………………………………………………

avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement et de ses annexes concernant l’accueil de 
mon (mes) enfant(s) qui m’a été remis ce jour, en avoir bien compris tous les termes et l’engagement qui en 

M’ENGAGE à m’y conformer.

Madame (mère ou représentant légal de l’enfant)

Monsieur (père ou représentant légal de l’enfant)
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: ……………………………………………..

: ………………………………………………

avoir pris connaissance du règlement de fonctionnement et de ses annexes concernant l’accueil de 
mon (mes) enfant(s) qui m’a été remis ce jour, en avoir bien compris tous les termes et l’engagement qui en 

M’ENGAGE à m’y conformer

Madame (mère ou représentant légal de l’enfant)

Monsieur (père ou représentant légal de l’enfant)

Exemplaire à conserver par l’établissement
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– D’ACCUEIL
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Règlement intérieur du temps partiel des agents de la 
Ville du Blanc-Mesnil  

 
Le temps partiel sur autorisation et le temps partiel de droit constituent des possibilités 
d'aménagement du temps de travail pour les agents publics. 
 
L'autorisation d'exercer à temps partiel est accordée soit de plein droit (temps partiel de droit), soit 
sur demande en fonction des nécessités de service (temps partiel sur autorisation). 
 
Les principes généraux sont fixés par les dispositions législatives et réglementaires suivantes : 
 

 Articles L.612-1 à L.612-8 et L.612-12 à L.612-14 du Code général de la fonction publique ;  
 Loi n°2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites ; 
 Décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale ; 
 Décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale ; 
 Décret n°2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d'aménagement d'un temps partiel 

annualisé pour les agents publics à l’occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant. 
 
Le temps partiel thérapeutique n’est pas traité dans le présent règlement, cette modalité d’exercice 
de l’activité relevant de l’indisponibilité physique. 

 

1. LA NOTION DE SERVICE A TEMPS PARTIEL 
 

1.1. Définition 
 
Le temps partiel est une modalité d'accomplissement du service qui permet à un agent territorial 
de consacrer une durée moindre à son activité professionnelle. 
 
1.2. Les types de temps partiel 

 
On distingue deux situations d'exercice du travail à temps partiel, telles que précisées dans 
le tableau suivant : 
 
 
 
 
 

 CONDITIONS 
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Temps partiel de droit 
Accordé de plein droit sur demande de l'agent, dès lors que les 
conditions légales sont réunies (lors de certains événements 
familiaux notamment). 

Temps partiel sur 
autorisation 

Accordé à un agent qui en fait la demande, sous réserve des 
nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et 
compte tenu des possibilités d'aménagement de l'organisation 
du travail. 

2. LES MODALITES D’EXERCICE DU SERVICE A TEMPS PARTIEL 
 
2.1. Le temps partiel sur autorisation 

 
2.1.1. Les bénéficiaires 

 
Peuvent bénéficier du temps partiel sur autorisation, les personnels suivants : 

 les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet ; 
 les agents contractuels employés dans la collectivité depuis plus d’un an de façon 

continue à temps complet. 

Il est précisé que les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une 
période de stage dans un établissement de formation ou dont le stage comporte un 
enseignement professionnel ne peuvent pas bénéficier de ce temps partiel. 

Les agents, fonctionnaires ou contractuels, qui, en cumulant plusieurs temps non complets 
au sein de plusieurs collectivités ou établissements, travailleraient à temps complet ne 
peuvent pas prétendre au bénéfice du temps partiel sur autorisation dans aucune des 
collectivités employeurs. 

Pour les agents contractuels, il est précisé que l’ancienneté est décomptée à partir de la date 
à laquelle la décision de recrutement dans la collectivité a pris effet, même si, depuis lors, 
l’engagement a été renouvelé. 

Les services qui peuvent être pris en compte sont les suivants : 

 congé annuel, 
 congé pour formation professionnelle, 
 congé pour formation syndicale, 
 congés de maladie ordinaire et de grave maladie, 
 d’accident du travail ou de maladie professionnelle, de maternité de paternité et 

d’adoption. 
 

2.1.2. Les quotités et l’organisation du temps de travail 
 

L'exercice des fonctions à temps partiel sur autorisation sera accordé pour les quotités 50 
%, 60 %, 70 %, 80 % et 90 % d'un temps complet. 
 
Au sein de la Ville du Blanc-Mesnil, le service à temps partiel est organisé dans un cadre 
hebdomadaire. 
 

Accusé de réception en préfecture
093-219300076-20240627-DEL2024-128-2-DE
Date de télétransmission : 01/07/2024
Date de réception préfecture : 01/07/2024



La répartition des jours de travail sur la semaine doit être arrêtée avant le début de la période 
au titre de laquelle le temps partiel est accordé, et ne peut pas être inférieure à la demi-
journée. 
 
Il est précisé que le temps partiel annualisé sur autorisation prévu au point 2.1.1.1 de la partie 
2 du règlement intérieur du temps de travail et des congés des agents de la Ville de la Ville 
du Blanc-Mesnil demeure en application dans une volonté réaffirmée de mise en œuvre de 
modalités de travail flexibles afin d’adapter les horaires de travail avec la vie personnelle, en 
cohérence avec le plan de promotion de l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes voté. 
 
2.1.3. Le cas particulier du temps partiel sur autorisation pour 

création ou reprise d’une entreprise 
 

En vertu de l’article L.123-8 du code général de la fonction publique, il ne s’agit plus d’un 
temps partiel de droit, mais d’un temps partiel sur autorisation qui ne peut être accordé qu’aux 
fonctionnaires occupant un emploi à temps complet. 
 
Le fonctionnaire peut, à sa demande, être autorisé par l’autorité hiérarchique dont il relève à 
accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise et à exercer, à 
ce titre, une activité privée lucrative. 
 
L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel, qui est accordée pour les mêmes 
quotités prévues au point 2.1.2. du présent règlement, sous réserve des nécessités de la 
continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d’aménagement 
de l’organisation du travail, pour une durée maximale de deux ans, renouvelable pour une 
durée d‘un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise.

Une nouvelle autorisation d’accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une 
entreprise ne peut être accordée moins de 3 ans après la fin d’un service à temps partiel 
pour la création ou la reprise d’une entreprise. 
 

2.2. Le temps partiel de droit  
 
2.2.1. Les bénéficiaires 

 
Peuvent bénéficier du temps partiel de droit, les personnels suivants : 

 les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet et à temps non complet ; 
 les agents contractuels employés depuis plus d’un an à temps complet ou en 

équivalent temps plein exclusivement. 

Les motifs pour lesquels le temps partiel de droit peut être accordé sont les suivants : 

 à l’occasion de chaque naissance jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant, 
 à l’occasion de chaque adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de 

l’arrivée au foyer de l’enfant adopté, 
 pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint 

d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime d’un 
accident ou d’une maladie grave, 

 pour les agents handicapés, 
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 pour un congé de solidarité familiale. 

Pour les agents contractuels, il est précisé que l’ancienneté est décomptée à partir de la date 
à laquelle la décision de recrutement dans la collectivité a pris effet, même si, depuis lors, 
l’engagement a été renouvelé. 

Les services qui peuvent être pris en compte sont les suivants : 

 congé annuel, 
 congé pour formation professionnelle, 
 congé pour formation syndicale, 
 congés de maladie ordinaire et de grave maladie, 
 d’accident du travail ou de maladie professionnelle, de maternité de paternité et 

d’adoption. 

2.2.2. Les quotités et l’organisation du temps de travail 
 

L'exercice des fonctions à temps partiel de droit sera accordé pour les quotités 50 %, 60 %, 
70 % et 80 % d'un temps complet. 
 
Au sein de la Ville du Blanc-Mesnil, le service à temps partiel est organisé dans un cadre 
hebdomadaire. 
 
La répartition des jours de travail sur la semaine doit être arrêtée avant le début de la période 
au titre de laquelle le temps partiel est accordé, et ne peut pas être inférieure à la demi-
journée. 
 
2.2.3. Les modalités d’application particulières 

 
2.2.3.1. Le temps partiel pris suite à la naissance ou à 

l’adoption d’un enfant 
 

Ce temps partiel prend effet, à tout moment, à compter de la naissance ou de l’arrivée 
au foyer de l’enfant et jusqu’à la veille de son troisième anniversaire ou pour un délai de 
trois ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté. 
 
L’agent concerné doit fournir soit : 

 l’acte de naissance de l’enfant concerné ; 
 le certificat d’adoption de l’enfant concerné.  

2.2.3.2. Le temps partiel pris pour donner des soins 
 

L’autorisation est subordonnée à la production d’un certificat médical émanant d’un 
praticien. Ce certificat médical doit être renouvelé tous les six mois. 

L’agent concerné doit également produire un document attestant soit : 

 du lien de parenté l’unissant à son ascendant ou à son enfant (copie du livret de 
famille) ; 
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 de la qualité du conjoint (copie de l’acte de mariage, copie du pacte civil de 
solidarité, certificat de concubinage établi en mairie ou déclaration sur l’honneur 
pour cet état avec copie d’une facture attestant de l’adresse commune) ; 

 s’agissant d’un conjoint ou d’un ascendant handicapé, de la détention de la carte 
d’invalidité et/ou du versement de l’allocation pour adultes handicapés et/ou de 
l’indemnité compensatrice pour tierce personne ; 

 s’agissant d’un enfant handicapé, du versement de l’allocation d’éducation 
spéciale. 
 

2.2.3.3. Le temps partiel pris pour handicap 
 

Ce droit est accordé aux agents handicapés à 80 %, relevant d’une des catégories visées 
aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10°, 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, à savoir : 

 les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de 
l'autonomie des personnes handicapées mentionnée à l'article L. 146-9 du code 
de l'action sociale et des familles ; 

 les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné 
une incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d'une rente 
attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout autre régime 
de protection sociale obligatoire ; 

 les titulaires d'une pension d'invalidité attribuée au titre du régime général de 
sécurité sociale, de tout autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre 
des dispositions régissant les agents publics à condition que l'invalidité des 
intéressés réduise au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain ; 

 les anciens militaires et assimilés, titulaires d'une pension militaire d'invalidité au 
titre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

 les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée dans les 
conditions définies par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la 
protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu 
ou de maladie contractée en service ; 

 les titulaires de la carte d'invalidité définie à l'article L. 241-3 du code de l'action 
sociale et des familles ; 

 les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés. 

Ce droit est subordonné à la production de la pièce justificative attestant de l’état du 
fonctionnaire. Celui-ci doit également produire, après examen médical, l’avis du médecin 
de prévention. 

3. LE CAS PARTICULIER DES PERSONNELS D’ENSEIGNEMENT ET 
ASSIMILES 
 
Les personnels d'enseignement relevant d'un régime d'obligations de service défini en heures 
hebdomadaires sont autorisés à exercer leur activité à temps partiel suivant les règles 
dérogatoires précisées ci-dessous. 
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Sont ainsi concernés dans la fonction publique territoriale : 

 les professeurs d'enseignement artistique pour lesquels la durée de service à temps 
complet est de 16 heures par semaine ; 

 les assistants et assistants spécialisés d'enseignement artistique pour lesquels la durée 
de service à temps complet est de 20 heures par semaine. 

Dans un souci de cohérence, le régime de temps partiel des personnels, dont les obligations de 
service sont liées au calendrier scolaire pour des raisons d’organisation de service, est assimilé 
à celui des personnels d’enseignement ci-dessus mentionnés. Il s’agit des personnels suivants : 

 les agents territoriaux spécialisés en école maternelle (ATSEM) ; 
 les agents d’entretien des écoles ; 
 les responsables et agents d’office de la restauration scolaire ; 
 les directeurs et animateurs périscolaires et de loisirs ; 
 les directeurs et chargés d’animation des structures de la jeunesse. 

 
3.1. Le temps partiel sur autorisation  
 
La période de travail à temps partiel sur autorisation ne pourra prendre effet qu'au 1er septembre 
de chaque année scolaire. 
 
Par conséquent, tout travail à temps partiel sur autorisation en cours d'année scolaire sera 
refusé. 
 
3.2. Le temps partiel de droit  
 
Le personnel d'enseignement et assimilé ne peut bénéficier du temps partiel de droit en cours 
d'année scolaire qu'à l'issue du congé de maternité, du congé de paternité, du congé d'adoption, 
du congé parental, du congé de présence parentale ou après la naissance ou l'arrivée au foyer 
de l'enfant adopté ou lors de la survenance des événements permettant de bénéficier d’un temps 
partiel de droit. 
 
Sauf cas d'urgence, la demande doit être présentée au moins deux mois avant le début de la 
période d'exercice à temps partiel de droit. 
 
Dans ce cas, la période de travail à temps partiel court jusqu'à la fin de l'année scolaire et est 
renouvelable par tacite reconduction dans les conditions exposées dans le présent règlement. 
 
3.3. Les quotités de travail à temps partiel 
 
Le temps de travail des professeurs d'enseignement artistique et des assistants spécialisés 
d'enseignement artistique est fixé par leur statut particulier respectif en heures hebdomadaires. 
 
Cette quotité de travail à temps partiel ne peut toutefois être inférieure à 50 % ou supérieure à 
80 % (pour les temps partiels de droit) ou à 90 % pour les temps partiels sur autorisation. 
 
Les quotités de travail à temps partiel, y compris lorsque le temps partiel est de droit, sont 
aménagées de façon à obtenir un nombre entier d'heures hebdomadaires. 
 
Ainsi, par exemple, pour une durée de service de 16 heures par semaine pour un professeur 
d’enseignement artistique, une quotité de temps de travail à 80 % conduirait à assurer 12 heures 
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48 minutes de cours chaque semaine, ce qui ne serait pas compatible avec l'organisation d'un 
conservatoire. 
 
Pour la même durée hebdomadaire de 16 heures par semaine, l'agent pourra exercer son 
activité à temps partiel 75 % correspondant à une durée de service de 12 heures (qui correspond 
à un nombre entier d'heures) par semaine. 
 
Pour les autres personnels d’enseignement assimilés les quotités sont identiques aux autres 
personnels de la collectivité. 
 
3.4. La durée de l’autorisation de travail à temps partiel 
 
L'autorisation d'exercer un service à temps partiel sur autorisation ou de droit est accordée pour 
une période correspondant à une année scolaire, renouvelable, pour la même durée, par tacite 
reconduction, dans la limite de trois années scolaires. 
 
Au-delà de cette période de trois années scolaires, le renouvellement de l'autorisation de travail 
à temps partiel doit faire l'objet d'une demande explicite de l'agent et d'une décision expresse de 
l'autorité territoriale. 
 
Pour les agents contractuels, la durée de l’autorisation ne peut pas excéder la date de fin de 
contrat. 
 
3.5. L’organisation du travail à temps partiel 
 
La durée du service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre hebdomadaire sous 
réserve de l'intérêt du service. 
 
La répartition des jours de travail sur la semaine doit être arrêtée avant le début de la période au 
titre de laquelle le temps partiel est accordé et ne peut pas être inférieure à la demi-journée. 
 
Il est précisé que le temps partiel annualisé sur autorisation prévu au point 2.1.1.1 de la partie 2 
du règlement intérieur des agents de la Ville de la Ville du Blanc-Mesnil demeure en application 
dans une volonté réaffirmée de mise en œuvre de modalités de travail flexibles afin d’adapter 
les horaires de travail avec la vie personnelle, en cohérence avec le plan de promotion de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes voté. 
 
3.6. La demande de travail à temps partiel 
 
Les personnels d'enseignement et assimilés doivent présenter leur demande explicite d'octroi 
ou de renouvellement d'autorisation de travail à temps partiel sur autorisation ou de droit avant 
le 31 mars précédant l'ouverture de l'année scolaire, sauf dans le cas d'une réintégration à temps 
plein pour motif grave. 
 
La procédure prévue au point 4 du présent règlement est applicable aux personnels 
d’enseignement et assimilés, sous réserve des modalités particulières prévues dans le présent 
point. 
 
L'autorisation de travail à temps partiel sur autorisation ou de droit ainsi que la réintégration de 
l'agent à temps complet prennent effet à compter du 1er septembre de chaque année scolaire. 
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Toutefois, lorsque les personnels d’enseignement et assimilés réunissent les conditions et 
peuvent bénéficier d'un temps partiel de droit en cours d'année scolaire, la demande doit être 
présentée, sauf cas d'urgence, au moins deux mois avant le début de la période d'exercice à 
temps partiel de droit. 
 
3.7. La rémunération 
 
Lorsque les personnels d'enseignement et assimilés exercent leur activité à temps partiel entre 
80 % et 90 % parce que la durée de service a été aménagée de façon à obtenir un nombre entier 
d'heures hebdomadaires, il perçoit une fraction de rémunération calculée en pourcentage selon 
la formule suivante : 
 
(quotité de temps partiel aménagée en pourcentage d'un service à temps complet X 4/7) + 40. 

4. LA PROCEDURE  
 
4.1. Le placement à temps partiel 

 
4.1.1. La demande de l’agent 

 
L’agent public souhaitant travailler à temps partiel présente sa demande, sous couvert de la 
voie hiérarchique, auprès de l'autorité territoriale en précisant la période et la quotité 
souhaitées. 
 
Dans le cas d'un temps partiel de droit, il doit fournir à l'appui de sa demande les justificatifs 
attestant des conditions exigées. 
 
4.1.2. La décision de l’autorité territoriale 

 
L’agent public souhaitant travailler à temps partiel présente sa demande, sous couvert de la 
voie hiérarchique, auprès de l'autorité territoriale en précisant la période et la quotité 
souhaitées par le formulaire idoine. 
 

4.1.2.1. Le temps partiel de droit 
 

Ces temps partiels sont accordés de droit aux agents publics qui en font la demande, dès 
lors qu'ils remplissent les conditions exigées. 
 
L'autorisation d'assurer un service à temps partiel de droit est accordée pour une période 
comprise entre six mois et un an, renouvelable pour la même durée, par tacite 
reconduction, dans la limite de trois ans, sous réserve des pièces justificatives produites. 
 
S’agissant des agents contractuels, l’autorisation d’accomplir un service à temps partiel 
accordée à un agent recruté par contrat à durée déterminée ne peut être donnée pour une 
durée supérieure à celle du contrat restant à courir. 
 
4.1.2.2. Le temps partiel sur autorisation 
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L'autorisation d'assurer un service à temps partiel est accordée pour une période comprise 
entre six mois et un an, renouvelable pour la même durée, par tacite reconduction, dans 
la limite de trois ans, sauf demande expresse ou refus de l’autorité territoriale deux mois 
avant la date d’effet de la tacite reconduction. 
 
S’agissant des agents contractuels, l’autorisation d’accomplir un service à temps partiel 
accordée à un agent recruté par contrat à durée déterminée ne peut être donnée pour une 
durée supérieure à celle du contrat restant à courir. 
 
L'autorité territoriale se prononce en prenant en compte les nécessités de la continuité et 
du fonctionnement du service ainsi que les possibilités d'aménagement de l'organisation 
du travail, notamment aux vues des activités exercées par l'agent. 
 
Les refus opposés à une demande de travail à temps partiel doivent être précédés d'un 
entretien avec le responsable hiérarchique. 
 
En cas de litige, l'agent public peut saisir s’il le souhaite, et indépendamment du recours 
contentieux auprès du tribunal administratif compétent, la commission administrative ou 
consultative paritaire placée près le Centre interdépartemental de gestion de la Petite-
couronne de la Région Île-de-France en cas de refus de l'autorité territoriale ou de litige 
relatif à l'exercice du travail à temps partiel. 
 

4.2. Le renouvellement du temps partiel 
 
A l'issue de la période d'autorisation de trois ans, le renouvellement de l'autorisation de 
travail à temps partiel doit faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses. 
 
La modification des conditions d'exercice du temps partiel peut intervenir avant l'expiration 
de la période en cours, sur demande de l'agent présentée au moins deux mois avant la 
date souhaitée. 
 
En cas de litige, l'agent peut saisir s’il le souhaite, et indépendamment du recours 
contentieux auprès du tribunal administratif compétent, la commission administrative ou 
consultative paritaire placée près le Centre interdépartemental de gestion de la Petite-
couronne de la Région Île-de-France en cas de refus de l'autorité territoriale ou de litige 
relatif à l'exercice du travail à temps partiel. 

5. LA SITUATION DE L’AGENT PLACE A TEMPS PARTIEL  
 
5.1. La rémunération 

 
5.1.1. Le calcul 

 
Les agents publics travaillant à temps partiel perçoivent une fraction du traitement, de 
l'indemnité de résidence et des primes et indemnités de toute nature afférentes soit au grade 
de l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé ou recruté.

Accusé de réception en préfecture
093-219300076-20240627-DEL2024-128-2-DE
Date de télétransmission : 01/07/2024
Date de réception préfecture : 01/07/2024



Cette fraction dépend de la quotité de service accompli par l'agent, tel que précisé dans le 
tableau suivant : 
 

QUOTITE DE SERVICE A 
TEMPS PARTIEL 

RÉMUNÉRATION PERCUE 
(fraction du traitement, des primes et 

indemnités de toute nature afférentes au grade de 
l'agent, à son échelon ou à son emploi) 

90 % 32/35ème 
80 % 6/7ème 

Autres quotités En correspondance avec la quotité de travail 
 
5.1.2. Les autres éléments de rémunération 

 
5.1.2.1. Les frais de déplacement et le supplément familial de 

traitement 
 

Les agents travaillant à temps partiel perçoivent, le cas échéant : 

 des indemnités pour frais de déplacement, lorsqu'ils sont appelés à 
se déplacer pour les besoins du service, dans les mêmes conditions 
que les agents à temps plein ; 

 le supplément familial de traitement, identique à celui versé aux 
agents travaillant à temps plein ayant le même nombre d'enfants à 
charge. 

 

5.1.2.2. Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
 

Les agents travaillant à temps partiel, de droit ou sur autorisation, peuvent 
percevoir des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), 
lorsque, exceptionnellement, leur durée de travail dépasse celle du temps 
complet dans le cycle de travail fixé initialement par l'autorité territoriale. 
 
Le montant de l'heure supplémentaire est fixé en application de l’article 3 du 
décret n°82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les 
fonctionnaires de l'ordonnance n°82-296 du 31 mars 1982 relative à 
l'exercice des fonctions à temps partiel, à savoir :  
 

(montant annuel du traitement brut + 
indemnité de résidence + NBI) / 1820. 

 
Ce mode de calcul s'applique : 

 quel que soit le moment de réalisation des heures supplémentaires 
(jour ouvrable, dimanche, jour férié, de jour ou de nuit) ; 

 quel que soit le nombre d’heures effectuées (moins ou plus de 14 
heures). 

L’heure supplémentaire d’un agent à temps partiel est donc rémunérée au 
taux de l’heure normale. 
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Aucune majoration de ce taux unique n'est possible, à quelque titre que ce 
soit. 
 
Le nombre maximum d’heures supplémentaires qu’un agent à temps partiel 
peut effectuer est proratisé par rapport à un agent à temps complet, avec la 
formule suivante : 
 

nombre d’heures maximum pouvant être réglementairement effectuées 
X 

la quotité de temps partiel de l’agent 
 

5.1.3. Les congés 
 

5.1.3.1. Les congés annuels, ARTT et autorisations spéciales 
d’absence 

 
Les agents autorisés à travailler à temps partiel ont droit aux congés annuels, 
ARTT et autorisations spéciales d’absence tels qu’énoncés dans le 
règlement intérieur du temps de travail des agents de la Ville du Blanc-
Mesnil. 
 

5.1.3.2. Les fêtes légales 
 

Les jours fériés ne peuvent donner lieu à récupération lorsqu’ils tombent sur 
un jour non travaillé. 
 
Il en va de même pour les jours de fermeture décidées par l’autorité 
territoriale. 
 

5.1.3.3. Les autres congés 
 

5.1.3.3.1. Les congés pour maladie 
 

L’agent placé dans l’un des congés suivants : 

 congé pour maladie ordinaire ; 
 congé pour longue ou grave maladie ; 
 congé de longue durée ; 
 congé pour accident ou maladie professionnelle imputable au 

service ; 
pendant une période de temps partiel perçoit le traitement (plein 
traitement ou demi-traitement selon la réglementation concernant ces 
congés) proratisé selon la quotité de son temps de travail à temps 
partiel. 
 
A l’issue de la période de travail à temps partiel, les agents qui 
demeurent placés dans l’une de ses situations administratives ne 
bénéficient pas de la tacite reconduction et sont rétablis dans leur 
temps de travail initial et bénéficient des droits qui y sont dévolus. 
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5.1.3.3.2. Les congés de maternité, de paternité ou 

d’adoption 
 

Pendant la durée de ces congés, le service à temps partiel est 
suspendu et les agents retrouvent les droits afférents à leur temps de 
travail initial. 

 
5.1.4. Le déroulement de carrière 

 
Les périodes de temps partiel sont assimilées à des périodes de service à 
temps plein pour la détermination des droits à l'avancement d'échelon, de 
grade et à la promotion interne pour les fonctionnaires. 
 
Pour les fonctionnaires stagiaires, la durée de stage est augmentée à due 
proportion du rapport entre la durée hebdomadaire de service effectuée et la 
durée résultant des obligations hebdomadaires de service fixées pour les 
agents travaillant à temps plein 

 
5.1.5. La formation 

 
Les agents à temps partiel bénéficient du droit à la formation. 
 
Les jours passés en formation donnent lieu à récupération lorsqu’ils tombent 
sur un jour non travaillé. 
 

5.1.6. Le cumul d’activités 
 

Les agents à temps partiel sont soumis aux mêmes dispositions concernant 
le cumul d'activités que les agents à temps plein. 
 
Ils sont également aux mêmes droits et obligations, ainsi qu’aux mêmes règles 
déontologiques. 
 

5.1.7. La retraite (pour les fonctionnaires) 
 

5.1.7.1. Le décompte des périodes de travail à temps partiel 
 

Pour les agents relevant de la CNRACL, les périodes de travail effectuées à 
temps partiel à compter du 1er janvier 2004 peuvent être décomptées comme 
des périodes de travail à temps plein, sous réserve du versement d'une 
retenue pour pension. 
 
Cette retenue surcotisée est appliquée au traitement
correspondant à celui d'un fonctionnaire de même grade, échelon et indice 
travaillant à temps plein sur un emploi à temps complet.  
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Le taux de surcotisation auquel sont assujettis les fonctionnaires souhaitant 
cotiser à hauteur d'un temps plein est fonction de leur quotité de temps 
partiel.  
 
La surcotisation ne peut s'opérer que sur une durée limitée. En effet, cette 
prise en compte ne peut avoir pour effet d'augmenter la durée de services 
de plus de quatre trimestres sur l'ensemble de la carrière de l'agent. 
 
Le calcul de la contribution employeur n'est pas modifié. Ce dernier verse la 
contribution au taux normal sur la base du traitement à temps partiel. 
 
Pour les fonctionnaires handicapés dont l'incapacité permanente est au 
moins égale à 80 %, le taux de la retenue pour pension est le taux normal. 
 
Cette retenue est appliquée au traitement correspondant à celui d'un 
fonctionnaire de même grade, échelon et indice travaillant à temps plein. 
Cette prise en compte ne peut avoir pour effet d'augmenter la durée de 
services de plus de huit trimestres. 
 

5.1.7.2. Les modalités 
 

S'agissant du temps partiel sur autorisation, l'agent doit présenter sa 
demande de surcotisation, lors de la demande d'autorisation de travail à 
temps partiel ou de son renouvellement. 
 
En cas de renouvellement tacite de l'autorisation de travail à temps partiel, 
la demande de décompte doit intervenir au plus tard à la fin de la période 
pour laquelle l'autorisation a été précédemment délivrée. 
 
Cette demande porte sur toute la période visée par l'autorisation de travail à 
temps partiel sur autorisation, dans la limite des plafonds définis (quatre ou 
huit trimestres le cas échéant). 
 
En cas de temps partiel de droit pour élever un enfant né ou adopté de moins 
de 3 ans, la durée de service est prise en compte automatiquement pour du 
temps plein dans la liquidation de la pension. Le fonctionnaire n'a pas à 
verser de surcotisation. 
 
 

6. LA FIN DU TEMPS PARTIEL 
 
6.1. La suspension  
 
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée des 
congés suivants :

 congé de maternité ; 
 congé de paternité ; 
 congé pour adoption. 
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Les bénéficiaires de tels congés sont, en conséquence, rétablis, pour la durée de ces congés, 
dans les droits des agents exerçant leurs fonctions à temps plein. 

6.2. La réintégration à temps plein 
 
6.2.1. Avant terme 

 
La réintégration anticipée à temps plein peut intervenir avant l'expiration de la période en 
cours, sur demande de l’agent concerné présentée au moins deux mois avant la date 
souhaitée.

Toutefois, la réintégration à temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, 
notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement 
dans la situation familiale. 
 
La demande de l’agent concerné devra être sollicitée auprès de l’assistant social du 
personnel, pour accord ou refus de l’autorité territoriale pour confidentialité. 
 
6.2.2. A terme 

A l'issue de la période de travail à temps partiel, les agents publics sont admis de plein droit 
à occuper à temps plein leur emploi ou, si l’emploi n’est pas ouvert à temps complet, un autre 
emploi correspondant à leur grade. 
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– ’AGENT

: ……………………………………………………. : …………………………………………
└──┴──┴──┴──┴──┴──┴──┴──┴──┴──┴──┴──┴──┘ └──┴──┘

: ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

–

POUR NAISSANCE OU ADOPTION D’UN ENFANT
DONNER DES SOINS A UN PROCHE ATTEINT D’UN HANDICAP NECESSITANT LA PRESENCE D’UNE TIERCE PERSONNE OU VICTIME 
D’UN ACCIDENT OU D’

POUR CREATION OU REPRISE D’ENTREPRISE
POUR CUMUL D’ACTIVITES

–

: ………………… …………………………………………………………………………………………………………………………………..……………
: ………………………………………………………………………………

………………………………………………………………….
: …………………………………………………….…………………...........................

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Je soussigné(e) …………………………………………………. atteste sur l’honneur que l’ensemble des renseignements indiqués sur le présent imprimé 

Je m’engage par ailleurs à prévenir immédiatement 

m’exposerait au remboursement des sommes indûment perçues.

A …………..………………….……………………, le ………………………………………
… 

Possible pour l’ensemble des motifs de temps partiel

: raisons personnelles, création ou reprise d’entreprise, cumul d’activités
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Date de l’entreti : …………………………………………………………………………………………………………………………….………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

 
: …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

: …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
: ……………………………………………………………………………………………  

 
 
 
 

 
 

: …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
: …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

: ……………………………………………………………………………………………              Signature
 
 
 
 

 
 

de l’autorité territoriale

: ……………………………………………………………………………………………              Signature
 
 
 
 

Les informations recueillies font l'objet d'un traitement informatique dans les applications de la Ville du Blanc-Mesnil. Elles sont destinées à vérifier vos droits à 
temps partiel. Ces traitements sont nécessaires à l'exécution d'une obligation légale (base légale du traitement, article 6-1 du règlement UE2016/679 dit "RGPD" du 
27 avril 2016). Les données enregistrées seront conservées conformément aux prescriptions des archives de France, et utilisées uniquement par les personnels de la 
Ville. 
Durées de conservation et sort des données, en référence à l’Arrêté du 21 décembre 2012 relatif à la composition du dossier individuel des  
agents publics géré sur support électronique / NOR: RDFF1239419A / Version consolidée au 31 juillet 2019 : 
Article 2 : Une durée de conservation pour la gestion courante est fixée pour chaque type de document. Au terme de sa conservation en gestion courante, chaque 
document fait l'objet soit d'un archivage intermédiaire, soit d'une destruction, selon les indications figurant dans la dernière colonne de la nomenclature. 
 
Conformément aux articles 15 à 22 du règlement UE-2016/679 et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée, 
vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement ainsi que d'un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour ce faire, il vous suffit de 
présenter votre demande soit par mail à : contactdpo@blancmesnil.fr soit par courrier, au Directeur des Ressources humaines qui transmettra au délégué à la 
protection des données de la Ville du Blanc-Mesnil. Si vous estimez, après nous avoir contactés, que vos droits « Informatique et Libertés » ne sont pas respectés, 
vous pouvez adresser une réclamation à la CNIL (www.cnil.fr). 
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 Temps partiel à la suite de la naissance ou de l’adoption d’un enfant et jusqu’à son 3
délai de trois ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté

Extrait d’acte de naissance ou d’adoption

 

d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime d’un accident ou d’une maladi

t médical émanant d’un médecin
Document attestant du lien de parenté unissant l’agent à son ascendant ou enfant (orig
ou extrait d’acte de naissance ou d’adoption ) ou de la qualité du conjoint (copie de l’acte de 

crite sur l’honneur 
pour cet état avec copie d’une facture attestant de l’adresse commune)
Dans le cas d’une demande de temps partiel pour s’occuper d’un conjoint ou d’un ascendant handicapé : copie de la 
carte d’invalidité et/ou l’attestation du versement de l’allocation pour adulte handicapé et/ou de l’indemnité 

Dans le cas d’une demande de temps partiel pour s’occuper d’un enfant handicapé : l’attestation du versement de 
l’allocation d’éducation spéciale

 

Copie de la décision d’incapacité permanente partielle (IPP) d’au moins 10 % suite à 
et d’attribution d’ d’invalidité

Copie de la décision d’attribution d’

 

 
 

 
 

 

Document attestant d’ê

Copie de l’attribution de
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 Temps partiel pour création ou reprise d’entreprise ’ensemble des

Formulaire de demande d’autorisation de cumul d’activités

 Temps partiel pour cumul d’activit ’ensemble des

Formulaire de demande d’autorisation de cumul d’activités
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